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Rectificatif 

Le paragraphe 17 doit se lire comme suit : 

17. Dans la pratique, la plupart des personnes visitées par le Groupe de travail ont été poursuivies 
et jugées pendant la période de sept années au cours de laquelle le parquet avait été supprimé. Les 
poursuites étaient mises en œuvre par le juge, qui ensuite menait l’enquête et finalement prononçait lui-
même le jugement. En tant que procureur puis juge d’instruction, il était assisté par «les forces de 
l’ordre ou les Pasdaran et, le cas échéant, les autres forces armées sous réserve que le Conseil supérieur 
de la sécurité nationale ait donné son autorisation» (art. 15 du Code de procédure pénale (CPP)). Les 
parquets ont été finalement rétablis fin 2002, ce dont le Groupe se félicite. 
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